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Introduction

Au mois de juin 2001, l'agent du FBI Kenneth J. Williams stationné à Phoenix dans l'Arizona signalait à ses supérieurs de Washington les agissements suspects de plusieurs individus1. Ils apprenaient à piloter des avions commerciaux, alors qu'ils ne se destinaient manifestement pas à devenir pilotes de ligne. L'agent Williams les soupçonnait de faire partie de l'organisation de Ben Laden. Si le FBI avait suivi cette piste, il est possible, probable même, que les attentats du 11 septembre 2001 auraient été déjoués. Mais les responsables du contre-terrorisme choisirent d'ignorer l'alerte et de ne rien faire. Pourquoi ? Parce que les individus en question étaient tous musulmans. Cet élément qui aurait dû renforcer leur vigilance inhiba, au contraire, leur action. L'enquête ne fut pas poursuivie par crainte que les défenseurs des droits de l'homme et des libertés individuelles n'accusent le FBI de racisme2 !

Le conflit entre respect des droits de l'homme et efficacité opérationnelle des services de sécurité n'est pas nouveau. Il a marqué toute l'histoire du contre-espionnage américain. Au cours de la guerre froide, le FBI avait déjà vu ses moyens limités par une législation scrupuleusement protectrice des droits individuels. Dans plusieurs affaires, il fut dans l'impossibilité de faire condamner des espions soviétiques pourtant pris la main dans le sac car les preuves réunies contre eux, obtenues sans l'autorisation expresse d'un juge, n'étaient pas admissibles devant un tribunal.

Il y a un demi-siècle comme aujourd'hui, le contre-espionnage américain était mal préparé pour combattre un ennemi non conventionnel : subversion communiste alors, terrorisme islamiste aujourd'hui. À l'époque de la guerre froide, les services de contre-espionnage américains furent incapables d'empêcher le vol de secrets militaires aussi vitaux pour la sécurité de leur pays que ceux de la bombe atomique et l'infiltration d'agents soviétiques dans les plus hautes sphères du pouvoir. Le FBI ne fut pas critiqué en public pour ses échecs patents car son patron, J. Edgar Hoover, avait su en préserver l'image d'infaillibilité acquise au cours de la guerre contre les gangs des années 1930. Si le FBI réussit malgré tout à découvrir (mais pas toujours à faire condamner) un bon nombre d'espions communistes, ce fut grâce d'une part aux transfuges qui les lui livrèrent sur un plateau et d'autre part au génie de quelques obscurs cryptoanalystes qui déchiffrèrent des télégrammes échangés entre Moscou et ses agents aux États-Unis.

Mais ces deux atouts majeurs ne furent pas pleinement exploités. Il fallut attendre plusieurs années avant que les révélations des espions repentis soient enfin prises au sérieux par une commission de la Chambre des représentants. Quant aux contenus des télégrammes interceptés, ils ne furent rendus publics qu'en 1995, alors qu'ils auraient pu servir de preuves dans plusieurs procès. Les autorités américaines en protégèrent la confidentialité de peur que les Soviétiques n'apprennent que leur code ultrasecret avait été violé. Précaution bien naïve, les Russes ayant été tenus informés presque en temps réel par deux de leurs taupes des progrès des cryptoanalystes de Washington.

L'inadaptation des services de sécurité intérieure à la lutte contre les espions ou les poseurs de bombes est la première similitude entre les conditions de la guerre froide et celles de la lutte antiterroriste. Une seconde similitude est l'incrédulité manifestée par une partie de l'opinion devant un danger bien réel.

Passé le choc de l'effondrement des tours jumelles, des voix se font entendre pour accuser le gouvernement du Président Bush de se servir de la peur pour asseoir son pouvoir3. Le danger terroriste serait fortement exagéré, comme l'aurait été la menace communiste au temps de la guerre froide. Ces voix sont encore timides aujourd'hui. Elles étaient tonitruantes il y a un demi-siècle lorsque Moscou les orchestrait. Les thèmes dominants des critiques antigouvernementales étaient alors le maccarthysme et la chasse aux sorcières.

Mais la réalité cadre mal avec la vision d'une Amérique quasi-fasciste en proie à une hystérie anticommuniste infondée. Les citoyens américains emprisonnés – voire exécutés – ou chassés discrètement de l'administration à cette époque espionnaient vraiment pour le compte de l'URSS.

Dans plusieurs affaires, frustré de ne pouvoir jouer pleinement son rôle, le FBI choisit de manœuvrer en coulisse en communiquant ses dossiers à des amis du Congrès. Ainsi informés, ceux-ci se substituèrent à plusieurs reprises à la justice en lançant des investigations dont le but véritable était la ruine de ceux qu'ils soupçonnaient de déloyauté envers leur pays. Par la même occasion ils s'efforçaient de déconsidérer le parti démocrate, rendu responsable de la présence communiste dans l'administration. Pour parer les attaques de ses adversaires républicains, le Président Truman demanda que soit vérifiée la loyauté des fonctionnaires.

Les initiatives politiques ou privées (prises en dehors des institutions chargées de la lutte contre la subversion) ne furent pas toujours heureuses. Les enquêtes de la Chambre des représentants sur la pénétration communiste à Hollywood débouchèrent sur dix condamnations à des peines d'un an de prison pour outrage au Congrès. Les nababs des studios de cinéma surenchérirent en excluant de l'industrie du cinéma les suspects de communisme. De leur côté, plusieurs universités refusèrent de laisser enseigner des professeurs politiquement suspects. À la suite de ces initiatives, l'extrême gauche, loin de voir son influence dans le monde de la culture réduite, y gagna des martyrs bien utiles à sa propagande.

Quant au sénateur McCarthy, il prit pour cibles l'administration puis l'armée des États-Unis, les accusant de ne pas se montrer assez vigilantes envers la menace communiste. Les témoins dont il avait besoin pour prouver ses allégations n'étaient pas toujours prêts à admettre leurs propres expériences communistes. Le redouté sénateur les intimidait et les menaçait de condamnation pour outrage au Congrès. Certains d'entre eux perdirent leur emploi à la suite de comparutions devant la commission (plus exactement sous-commission) présidée par McCarthy mais aucun n'alla en prison. Ce qui, bien entendu, n'excuse pas la manière souvent outrancière et en marge de la légalité dont furent conduits leurs interrogatoires et ternies leurs réputations.

Remarquons que Joseph McCarthy n'a lancé sa carrière anticommuniste qu'à contretemps, en février 1950. À cette date, la plupart des espions découverts grâce aux révélations de transfuges et à l'interception des télégrammes échangés entre Moscou et ses agents américains étaient déjà pris et condamnés ou sur le point de l'être.

La confusion chronologique entre la période de la découverte d'authentiques espions et celle de la réaction populiste du Congrès qui suivit, entretenue par l'emploi du terme « maccarthysme » pour désigner toutes les actions anticommunistes de la période 1945 à 1954, ne peut être accidentelle. Elle permet, en effet, de discréditer la thèse selon laquelle l'Union soviétique est responsable du déclenchement de la guerre froide en agressant les États-Unis de l'intérieur par des actes d'espionnage commis sur grande échelle. Comme McCarthy, par ses excès, finit par se rendre insupportable à la plupart des politiciens américains, ceux-ci neutralisèrent son influence par des méthodes au moins aussi discutables que les siennes. Les antianticommunistes en firent un stéréotype et le rendirent responsable de la chasse aux rouges même à l'époque où il s'agissait d'attraper de véritables espoirs. L'illusion fut ainsi forgée d'une Amérique coupable de pratiques illégales, au fond pas très différentes de celles sévissant en URSS. Il devenait possible de prétendre que les deux superpuissances se partageaient la responsabilité de la guerre froide !

Ce livre a pour sujet l'espionnage soviétique aux États-Unis pendant la première période de la guerre froide s'achevant avec la mort de Staline en 1953. Son actualité, on l'aura compris, réside dans le fait que les États-Unis se sont retrouvés il y a un demi-siècle dans un état d'impréparation totale devant une menace d'un type nouveau. Comme aujourd'hui.

L'espionnage et la subversion dont il sera question dans la suite de cet ouvrage se situent essentiellement au cours des années 1940 et au début des années 1950. Nous en raconterons l'histoire en suivant l'ordre chronologique des événements tels qu'ils sont apparus au public. Un premier chapitre est consacré à l'avant-guerre et à l'implantation des réseaux soviétiques aux États-Unis. Le suivant à l'idylle américano-soviétique de 1941-1945 et aux défections de l'immédiat après-guerre. Le troisième chapitre retrace les événements de l'année 1947, la prise de conscience du Président Truman et les investigations dans l'industrie du cinéma. Les deux chapitres suivants racontent les retombées des défections de 1945, la chute de plusieurs espions et leurs procès. Le sixième chapitre traite de l'espionnage atomique découvert tardivement, en 1950. L'avant-dernier chapitre est consacré au sénateur McCarthy dont la carrière d'anticommuniste va de 1950 à 1954. Le huitième et dernier chapitre en tire quelques conclusions et quelques enseignements encore utiles pour l'époque présente.

La perception que le public a retenue de la guerre froide, et particulièrement des épisodes que nous relaterons plus loin, est profondément marquée par la propagande politique qui a fait des personnages comme les Rosenberg des héros de la lutte antifasciste. Des historiens ont commencé par apporter leur caution à de telles interprétations. Confrontés à de nouvelles preuves, ils ont été nombreux à admettre s'être trompés. En France, c'est notamment Alain Decaux qui, après avoir avec sa pièce Les Rosenberg ne doivent pas mourir défendu l'innocence du couple, en a admis la culpabilité et reconnu son erreur de jugement.

Aux États-Unis, de nombreux chercheurs travaillent depuis des années sur les nouveaux documents devenus disponibles au fil du temps : archives du FBI ou du KGB (alias NKVD), témoignages et mémoires d'anciens agents secrets soviétiques ou américains, télégrammes échangés entre Moscou et ses agents secrets et déchiffrés par la National Security Agency, etc. Les publications de ces chercheurs, articles et livres, n'ont pas été traduites en français et leurs conclusions restent inconnues dans notre pays. Le fait qu'elles forceraient une révision radicale de l'interprétation des origines de la guerre froide couramment admise n'est sans doute pas étranger à ce silence.

C'est une synthèse de ces différents travaux que je propose ici. Elle a pu être réalisée à partir des publications mentionnées, complétées par les ressources disponibles sur Internet (tels les télégrammes interceptés et déchiffrés par la NSA). Grâce aussi aux amis et collègues qui, chacun avec ses compétences, m'ont aidé dans mon entreprise. Je tiens à remercier ceux qui m'ont signalé des ornières (mais s'il reste des erreurs ils n'en sont bien entendu pas responsables) et suggéré des pistes à suivre. Je suis particulièrement reconnaissant à Bernard E. Brown, politologue éminent et expert des institutions américaines, Patrice Poncet, lecteur attentif et critique vigilant, Robert Lozada, connaisseur averti de la vie politique et intellectuelle des années 1950, Nicole Stolowy aux indispensables lumières juridiques, Bogdan Calinescu, observateur attentif de la vie politique et Naïma Esskali, la meilleure des secrétaires. La dernière de cette liste, Charlotte Cachin-Liebert, mon éditrice chez Lattès, n'est pas celle envers laquelle je suis le moins obligé. Sans elle, mon projet n'aurait pu voir le jour.



1 Time, 19 mai 2002.


2 Ou plus précisément de profiling, action consistant à diriger ses soupçons en raison de critères ethniques ou raciaux. Voir Michelle Malkin, « Racial Profiling : A matter of survivial », Jewish World Review, 20 août 2004.


3 Corey Robin, Fear : The History of a Political Idea, Oxford University Press, 2004. En janvier 2005 la BBC a présenté une série « documentaire » intitulée The Power of Nightmares essayant de démontrer que la menace d'un réseau terroriste mondial est une illusion créée par les néoconservateurs américains (pour remplacer la menace communiste). L'un des films de cette série a été applaudi au festival de Cannes.






1.

Prélude de la guerre froide

Les agents soviétiques infiltrés aux États-Unis furent particulièrement productifs au cours des années 1940. Ils réussirent, en un laps de temps relativement court, à s'approprier aussi bien les plans de la bombe atomique que ceux de nombreuses armes et engins de guerre ultrasecrets. Plusieurs d'entre eux, haut placés dans la hiérarchie du gouvernement américain, sont même parvenus à influencer la politique du Président Roosevelt et à informer Moscou des projets les plus confidentiels de leur gouvernement.

Il avait fallu une vingtaine d'années de préparation pour que l'espionnage soviétique réussisse son implantation en Amérique. Pendant ces mêmes années, les États-Unis ont dû faire l'apprentissage de la lutte contre la subversion et la pénétration d'agents étrangers, lutte à laquelle ils n'étaient pas du tout préparés. Le ministère de la Justice et son agence spécialisée dans la collecte d'informations, le FBI, avaient bien éliminé les anarchistes poseurs de bombes et les premiers révolutionnaires bolcheviques du sol américain, mais leurs méthodes furent sévèrement critiquées car jugées non compatibles avec les libertés constitutionnelles et, de ce fait, strictement limitées.

Alors que les forces totalitaires étendaient leur emprise sur l'Europe, une commission spéciale de la Chambre des représentants se donna pour mission de dénoncer puis d'éliminer de l'administration américaine d'abord les nazis et les fascistes, ensuite les communistes. Ses résultats en matière de lutte contre l'espionnage furent cependant fort minces, du moins en un premier temps.




La chasse aux anarchistes

L'histoire des relations sociales aux États-Unis est jonchée d'affrontements violents. La période succédant à la guerre civile voit s'opposer, à l'occasion de grèves ou de manifestations de rue, des ouvriers et des policiers ou des milices patronales armées. Il s'agit par moments de véritables batailles rangées : les échanges de coups de feu ne sont pas rares, les explosions non plus. Un incident particulièrement violent se produit en mai 1886. Alors que la police appelle à la dispersion d'un meeting ouvrier tenu à Chicago, un inconnu, vraisemblablement un anarchiste, lance une bombe sur la foule. L'explosion déclenche un affrontement armé. Au total, on compte onze morts dont sept parmi les policiers dans ce qui est connu comme l'affaire du Haymarket. En 1887 plusieurs grèves dans les chemins de fer sont brisées par les troupes fédérales qui n'hésitent pas à tirer. Quelques années plus tard, en 1892, l'aciérie Homestead des environs de Pittsburgh est fermée et ses ouvriers mis au chômage. La direction, ne parvenant pas à contraindre ses salariés à accepter de nouveaux contrats, veut faire intervenir trois cents détectives de l'agence Pinkerton. Le personnel de l'usine s'organise pour les contrer et leur arrivée déclenche une fusillade. Au terme de quatorze heures de combat, les détectives, défaits, se rendent. Trois des leurs sont morts ainsi que neuf ouvriers. Mais la victoire du personnel de l'usine est éphémère. Après que la milice de l'État est intervenue pour rétablir l'ordre, les grévistes doivent accepter les conditions de Frick, le directeur qui est un homme d'Andrew Carnegie, milliardaire et philanthrope, réputé pourtant pour ses bonnes relations avec les syndicats. Peu de temps plus tard, Frick est grièvement blessé d'un coup de revolver par un anarchiste qui veut venger ses camarades. Celui-ci écopera de vingt-deux ans de prison.

Au cours de la période allant de 1880 à la Première Guerre mondiale, une dizaine de millions d'immigrants débarquent aux États-Unis. Il s'agit surtout de gens très pauvres venant de l'Est de l'Europe et de Russie, juifs pour la plupart, et d'Italiens des régions rurales du Sud de la péninsule. Prête à accepter n'importe quel salaire pour vivre, cette immigration massive fait baisser le coût du travail et exacerbe les tensions sociales1.

Parmi les immigrants européens se trouvaient bon nombre d'anarchistes déterminés à poursuivre en Amérique la lutte contre le pouvoir établi, ainsi que des socialistes formés aux idées marxistes. La police et les détectives privés mobilisés pour briser les grèves constituaient leur principal ennemi.

Vers la fin duXIXe siècle, les anarchistes avaient adopté une nouvelle tactique : l'assassinat de chefs d'État. Ils tuèrent successivement le président Sadi Carnot en France, le Premier ministre espagnol Antonio Canovas del Castillo, l'impératrice Élisabeth d'Autriche et le roi Humbert Ierd'Italie. Le tour du Président des États-Unis, William McKinley, abattu à coups de pistolet, arriva en septembre 1901.

La réaction du Congrès fut d'interdire l'immigration d'anarchistes et de personnes appelant au renversement du gouvernement des États-Unis par la force ou à l'assassinat de personnalités publiques. Une simple loi, finalement bien peu répressive, n'allait pas empêcher les anarchistes d'agir. Ils se lancèrent dans une campagne d'attentats qu'on appellerait aujourd'hui terroristes. Une première bombe destinée à John D. Rockefeller explosa en 1914. Elle tua les trois individus qui l'avaient fabriquée. Au cours des années suivantes, des explosions firent de nombreuses victimes qui souvent n'étaient pas les personnalités visées. La police procéda à des raids et à des arrestations, le principal journal anarchiste fut interdit, une centaine de personnes furent « déportées2 » et d'autres condamnées à des peines de prison. Mais le danger anarchiste allait bientôt s'estomper face à une autre menace rouge3, celle du communisme.






Les bolcheviques
et la grande peur de l'après-guerre

En 1917, après la chute du Tsar, le gouvernement Kerenski avait missionné un ambassadeur aux États-Unis afin d'obtenir le soutien du gouvernement américain. Lorsque les bolcheviques prirent le pouvoir, leur régime ne fut pas reconnu par Washington. Leur envoyé s'installa néanmoins dans un appartement de New York et se mit à promouvoir les intérêts soviétiques. Il fut aidé par quelques citoyens américains particulièrement dévoués à la révolution d'Octobre. Parmi ceux-ci se détache la figure de John Reed, poète et journaliste engagé, présent en Russie pendant la prise du pouvoir par les bolcheviques, ami de Lénine et de Trotski. Son récit, pour le moins biaisé, de la révolution d'Octobre, Les dix jours qui ébranlèrent le monde, connut un énorme succès et électrisa les premiers communistes américains. Comme il mourut du typhus à Moscou en 1920 et fut enterré au pied du mur du Kremlin, de héros John Reed se mua en légende.

Les idées des bolcheviques étaient diffusées en Amérique dans des dizaines de journaux créés pour la circonstance et, surtout, lors de réunions publiques. Les foules qui s'y rendaient frémissaient d'enthousiasme en apprenant que « tôt ou tard l'Amérique aurait un gouvernement soviétique4 ». Le Congrès était effrayé par de telles déclarations. Il considérait avec raison le bolchevisme, dont le but avoué était le renversement du gouvernement par la force, incompatible avec la démocratie américaine. Le Sénat lança une commission d'enquête qui entendit plus d'une vingtaine de témoins de la révolution d'Octobre, certains revenus de Russie convertis au communisme, d'autres profondément hostiles. Parmi les premiers se trouvaient John Reed et sa femme Louise Bryant, aussi engagée que lui. Les sénateurs durent avoir le sang glacé par leurs leçons de socialisme mais ne votèrent aucune nouvelle loi répressive.

La réaction du pouvoir exécutif allait venir en réponse aux dernières bombes que lancèrent les anarchistes avant de disparaître de l'histoire des États-Unis. Elle devait marquer un tournant dans la lutte contre la menace rouge. En avril 1919, plus de trente de leurs engins explosèrent sans qu'une seule des cibles visées ne soit atteinte. Au total, leurs attentats firent néanmoins trente-cinq morts et deux cents blessés. Le public était alarmé. Le ministre de la Justice (Attorney General) A. Mitchell Palmer, qui nourrissait des ambitions présidentielles, se trouva lui-même visé par une bombe (qui, une fois de plus, ne tua que l'anarchiste chargé de la lancer). Il décida d'agir avec fermeté. La presse et le public l'exigeaient.

Palmer, l'un des piliers du parti démocrate, savait utiliser les avantages que donne le pouvoir. Chargé pendant la guerre d'administrer les biens des Allemands aux États-Unis, il avait su en profiter grassement (et en faire profiter ses amis politiques). Il n'eut aucun mal à se faire accorder par le Congrès une extension budgétaire de cinq cent mille dollars destinée à renforcer la lutte contre les rouges. Pour l'aider dans sa tâche, il s'adjoignit un jeune et ambitieux avocat employé au ministère de la Justice âgé de vingt-quatre ans seulement mais déjà remarqué pour ses qualités d'organisateur : John Edgar Hoover.

En 1908 avait été créé à l'intérieur du ministère de la Justice un Bureau of Investigation (qui allait devenir le Federal Bureau of Investigations ou FBI en 1935) dont la mission d'origine était de réunir des preuves dans les procès antitrust. Mais ses responsables lui avaient confié d'autres missions : rechercher des espions au cours du premier conflit mondial, puis détruire un syndicat (Industrial Workers of the World) qui paraissait particulièrement dangereux à l'ordre établi.

En novembre 1919, ses agents, aidés par des supplétifs et des policiers locaux, arrêtèrent à travers l'Amérique quelque cinq cents individus (dont une partie sans mandat) soupçonnés d'appartenir à un syndicat, la Union of Russian Workers qui, d'après Hoover, tombait sous le coup de la loi sur l'immigration de 1917. Finalement, deux cent quarante-neuf des personnes arrêtées furent embarquées sur un vieux transport de troupes et expédiées en Russie via la Finlande. Parmi elles se trouvait la célèbre anarchiste et féministe, plus tard anticommuniste, Emma Goldman. Le lendemain des raids conduits par Hoover, sur ordre du Sénat cette fois, des policiers envahirent différents lieux de réunions de communistes et arrêtèrent quelque cinq cents personnes. La presse et le public semblaient rassurés.

En février 1920, fort du succès de son premier raid, Hoover organisa une opération encore plus ambitieuse. Il fit arrêter des milliers de suspects dans trente-cinq États. Mais rien n'avait été prévu pour détenir un si grand nombre de prisonniers : le manque de place et les mauvaises conditions d'hygiène, immédiatement dénoncés par des défenseurs des droits civiques, se révélèrent inacceptables pour une partie du public. De plus, pour procéder aux arrestations, Hoover avait choisi une interprétation de la loi sur l'immigration que tous les juristes

ne partageaient pas. Un nouvel Assistant Secretary of Labor fut chargé d'examiner tous les cas individuels. Cet adversaire de Hoover et de ses méthodes fit annuler une grande partie des mandats d'arrestation émis. Il se vit accusé avec les autres défenseurs des libertés civiles de complicité avec les rouges et faillit perdre son poste. Son camp contre-attaqua avec un rapport signé par douze juristes prestigieux condamnant les excès de l'anticommunisme et accusant le ministère de la Justice de pratiques illégales. Le public donna raison aux défenseurs des libertés civiles et se détourna de Palmer dont les ambitions présidentielles se volatilisèrent. Dorénavant, les forces opposées à ses pratiques allaient s'exercer à l'occasion de chaque manifestation d'anticommunisme considérée comme une attaque injustifiée contre les progressistes. Hoover, lui, resta persuadé que ses raids, en mettant fin aux attentats anarchistes et en désorganisant les structures communistes, avaient été un succès.

Étant donné les ambiguïtés d'une loi de 1917 sur l'immigration, un nouveau dispositif légal semblait nécessaire pour lutter contre les anarchistes et les communistes. En 1921, le Congrès, influencé par les « nativistes » aux yeux desquels les immigrants pauvres ne pouvaient que nuire à l'Amérique, mit un frein à l'immigration en imposant un strict système de quotas (dont allaient être victimes les juifs fuyant le nazisme).

En cette même année 1921, le républicain Warren G. Harding devient président des États-Unis. C'est un homme simple, intègre et extrêmement populaire. Il est aussi, malheureusement, trop confiant et plusieurs de ses ministres allaient se montrer particulièrement corrompus et incompétents. Son nouvel Attorney General, Harry M. Daugherty, nomma à la tête du Bureau of Investigations William J. Burns : c'était un détective privé auréolé de quelques succès retentissants mais dont les méthodes d'investigation n'étaient pas toujours orthodoxes. Il prit comme adjoint J. Edgar Hoover, désormais bien rodé aux pratiques de la maison. Entre-temps, les communistes étaient devenus la principale cible du ministère de la Justice. Pour les combattre, les hommes du Bureau of Investigations n'hésitèrent pas à espionner tous les individus suspects, y compris quelques membres du Congrès.

En 1923, Harding meurt subitement d'une crise cardiaque. Le vice-président Calvin Coolidge qui accède à la magistrature suprême est, lui, d'une intégrité irréprochable. Il congédie Daugherty et, pour remplacer Burns, nomme comme directeur, d'abord intérimaire puis définitif, du Bureau of Investigations J. Edgar Hoover, jugé compétent et honnête et qui s'engage à mettre fin aux écoutes téléphoniques, aux perquisitions nocturnes et aux autres pratiques illicites. Sous sa nouvelle direction, la qualité des agents du Bureau of Investigations – ils doivent désormais être diplômés en droit – compense leur nombre, pour quelque temps en diminution. C'est aussi à cette époque que l'agence adopte des méthodes dites scientifiques5et obtient les moyens légaux de poursuivre sur tout le territoire des États-Unis les auteurs de crimes définis par la loi comme « fédéraux6 ». L'élimination de quelques criminels notoires tel Dillinger, montée en épingle par une presse complaisante et le concours de Hollywood, établit alors solidement la réputation du FBI.
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